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Une démocratie sans information ni débat

 Le 8 mars 1987, Ã  peine trois mois aprÃ¨s            avoir atteint son rÃ©gime de pleine puissance, la centrale
nuclÃ©aire            europÃ©enne de dÃ©monstration SUPERPHENIX Ã©tait le            siÃ¨ge d'une grave avarie :
une fuite de sodium de la cuve du « barillet »,            l'Ã©lÃ©ment central du systÃ¨me de chargement et
dÃ©chargement            du combustible, un complexe de quinze mÃ¨tres de hauteur et de            dix mÃ¨tres de
diamÃ¨tre situÃ© dans le bÃ¢timent            rÃ©acteur. Cette fuite rÃ©vÃ©lait par elle-mÃªme            deux choses
inquiÃ©tantes : une qualification insuffisante du            matÃ©riau employÃ© et de sa mise en oeuvre ; l'inefficacitÃ©
           de la procÃ©dure de contrÃ´le qualitÃ©. Pire, moins            d'un an aprÃ¨s la catastrophe de Tchernobyl, il ne
fallut pas            moins de trois semaines aux responsables de la centrale pour se rendre            Ã  l'Ã©vidence
cesser d'incriminer une dÃ©faillance            inexpliquÃ©e du dÃ©tecteur et informer les Services de SûretÃ©           
que le signal de fuite correspondait Ã  la rÃ©alitÃ© !...            Des examens ont mis en Ã©vidence une fissuration
gÃ©nÃ©ralisÃ©e            de cette cuve. Certaines des causes de cette fissuration gÃ©nÃ©ralisÃ©e,            dont
l'Ã©tude est encore en cours, ne pourront Ãªtre Ã©tablies            avant plusieurs mois.
 Ainsi, malgrÃ© l'ampleur des moyens consentis (26 milliards de            Francs actuels), la centrale SUPERPHENIX
semble dÃ©passer les            limites de la maÃ®trise technologique de ses constructeurs et la            complexitÃ©
de sa conduite la vigilance de ses exploitants. En            tout Ã©tat de cause la sûretÃ© de l'installation n'apparaÃ®t 
          plus garantie.
 Deux options se prÃ©sentaient alors (hormis l'abandon du projet            qui, en la circonstance, signifierait celui de
la filiÃ¨re surgÃ©nÃ©ratrice            au plutonium) reconstruire un nouveau barillet ou changer de concept            pour
les transferts de combustible. JugÃ©e trop coûteuse,            trop longue, voire quasiment impossible Ã  rÃ©aliser
selon            les termes mÃªmes de l'exploitant, la premiÃ¨re a Ã©tÃ©            rejetÃ©e. Une demande de
redÃ©marrage de l'installation            sans barillet a donc Ã©tÃ© dÃ©posÃ©e une premiÃ¨re            fois en
septembre 1987 (rejetÃ©e) et de nouveau en septembre 1988.            Des bruits courent que la derniÃ¨re demande
pourrait sous peu            recevoir une rÃ©ponse favorable des autoritÃ©s. S'il en            Ã©tait ainsi, pour la
premiÃ¨re fois au monde une centrale            nuclÃ©aire fonctionnerait sans que l'on puisse accÃ©der            Ã  son
combustible, tant il est vrai que l'adaptation du systÃ¨me            de chargement-dÃ©chargement ne serait achevÃ©e
qu'au printemps            1991 et que mÃªme en cas d'urgence aucun moyen spÃ©cial ne            serait disponible
avant la fin de l'annÃ©e prochaine. Une autre            grande premiÃ¨re serait d'avoir un chantier Ã  l'oeuvre           
dans un bÃ¢timent rÃ©acteur sans interruption de l'exploitation.
 Les FranÃ§ais sont tenus dans l'ignorance du dossier. Qu'en est-il            de l'Ã©tat de la cuve principale, celle du
rÃ©acteur lui-mÃªme ?            Quelles sont les incidences de l'abandon du barillet comme stockage           
intermÃ©diaire du combustible sur la sûretÃ© ? Seules            des rÃ©ponses partielles ont Ã©tÃ© rendues
publiques ;            elles sont insuffisantes. Pourquoi ferions-nous une confiance aveugle            au dispositif
d'expertise et de dÃ©cision officiel, pour qui l'affaire            de SUPERPHENIX reprÃ©sente tout bien pesÃ© un
Ã©chec ?
 Nous, citoyens conscients et responsables, exigeons que toutes les informations            nÃ©cessaires Ã  un
examen complet de la sûretÃ©            de SUPERPHENIX soient sans dÃ©lai mise Ã  la disposition            d'un
groupe international de contre-experts dont nous avons reÃ§u            le concours. Comme ce fut le cas dans le
passÃ© Ã  propos            de grands projets nuclÃ©aires controversÃ©s -extension de            l'usine de retraitement
de Windscale en GrandeBretagne, une usine Ã©quivalente            Ã  Gorleben en RFA, les projets KBS de stockage
de dÃ©chets            radio-actifs en SuÃ¨de-, nous demandons que sur la base des informations            rendues
publiques soit financÃ© et rapidement mis sur pied un            dÃ©bat contradictoire Ã©quilibrÃ© rÃ©unissant           
des experts franÃ§ais et Ã©trangers Ã  propos de l'avenir            de la centrale europÃ©enne SUPERPHENIX.
 Ceux qui nous gouvernent aujourd'hui s'Ã©taient en 1980 solennellement            engagÃ©s Ã  un tel dÃ©bat. Le
cours des choses a apportÃ©            la preuve qu'ils auraient Ã©tÃ© bien inspirÃ©s de            respecter leur
promesse dÃ¨s 1981. Il n'est pas trop tard mais            il est grand temps. A la veille de fÃªter le bicentenaire de sa    
       fondation, la RÃ©publique FranÃ§aise se doit, Ã  son            tour, de mettre de la dÃ©mocratie dans les
questions nuclÃ©aires.
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